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La corruption du journalisme

« Quid faciant leges ubi sola pecunia
régnât. ? »

« Que peuvent faire les législateurs lorsque
l'argent règne seul. »

PÉTBONE.

a Ainsi que la vertu le vice a ses degrés ? »

Théophile Gautier,
A propos de l'escalier

du nouvel hôtel de la Païva.

La complexité des circuits de l'information, la diversité de ses
organes et la multiplicité des intérêts qu'elle met en jeu, interdisent
en fait de caractériser clairement et de délimiter précisément les pra¬
tiques illégitimes qui seraient révélatrices de la corruption du
journaUsme.

Dans le domaine des médias comme dans tous les autres la notion

de corruption ne peut être que relative et la déviance qu'eUe repré¬
sente par rapport aux normes exige pour être appréciée une réflexion
préalable sur les pratiques ordinaires du journalisme et sur les fon¬
dements du système libéral de l'information. Cette réflexion théo¬
rique faite, un rapide survol des formes prises par les perversions
de la presse dans le passé doit ensuite conduire à en déceler les sur¬
vivances et les nouveaux aspects dans la société contemporaine.

Remarques sur la nature et les fonctions du journalisme

Au terme d'une longue évolution commencée au début du
XVIIe siècle, le xixe finissant a définitivement établi en Occident la

légitimité du quatrième pouvoir, et précisé avec des nuances au
total secondaires entre les différents pays, les principes de son
exercice (1).

(1) On doit noter que le quatrième pouvoir n'est jamais plus prospère que
dans les périodes (ou dans les pays) de fort consensus politique où l'équilibre entre
les trois pouvoirs politiques classiques est le plus harmonieux. Les pays où le
consensus est faible, où le jeu des institutions est le moins régulier sont aussi ceux
où les médias sont le moins prospères, le moins influents et le plus discutés.
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L'indépendance de la presse à l'égard des trois pouvoirs clas¬
siques de l'Etat Ubéral est la garantie des deux plus importantes de
nos libertés publiques, ceUes de l'information et de l'expression, d'où
découlent toutes les autres. Cette liberté de la presse permet, en
principe, aux médias de remplir, de manière équilibrée et sans à-coup,
leurs trois fonctions politiques essentielles : l'information des citoyens
par les instances des différents pouvoirs pour éclairer leurs choix et
leur conduite (information descendante), l'expression des souhaits
et des sentiments des citoyens et des groupes qui sont censés les
représenter pour nourrir la réflexion de ces mêmes instances (infor¬
mation ascendante), la délibération par la formulation de juge¬
ments sur les événements, les hommes et les situations (fonction
critique). Les pratiques du journalisme sont cependant trop complexes
pour que ces principes généraux puissent être directement opératoires :
ils entretiennent trop souvent des débats banalement académiques
sans portée significative.

Le contenu des médias n'est pas l'expression directe ou
reflétée de l'actualité dont ils rendent compte. La vérité est une
notion tout aussi peu opérante en matière de journalisme que la
beauté peut l'être en matière d'art. Les journaux ne fournissent
jamais que des témoignages partiels et partiaux sur la réalité qu'ils
présentent, et d'aUleurs la liberté d'opinion, et donc la légitimité du
prosélytisme qu'elle fonde, justifie à la fois la sélection subjective
des nouvelles et la partialité des commentaires. Les messages des
médias sont, en réalité, le résultat d'un rapport de force entre les
trois types de pressions qui s'exercent sur eux pour modeler leurs
récits et en orienter la présentation.

Les premières de ces pressions sont ceUes qu'exercent, en amont
du circuit de la communication, les sources institutionneUes qui
cherchent à utiliser à leur profit le pouvoir d'influence que les
médias exercent sur leurs usagers et, au-delà d'eux, sur l'opinion
pubUque tout entière. Parmi ces sources, les pouvoirs publics sont
les plus apparents, et si la liberté de la presse a d'abord été acquise
par sa Ubération de la tutelle gouvernementale et administrative,
les gouvernements, même les plus libéraux, restent fort actifs en
matière d'information pour défendre leur politique et les intérêts de
l'Etat : l'abandon des méthodes préventives utilisées dans les temps
d'autoritarisme et par les régimes totalitaires, ne signifie nuUement
désintérêt. Les sources non gouvernementales sont aussi très pré¬
sentes et eUes aussi cherchent à investir les médias et à contrôler

leurs contenus. Ces pressions obéissent à trois schémas simples, dont
la mise en est évidemment fort complexe et subtile. Le premier
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est celui de la publicité qui est la forme avouable et avouée de la véna¬
lité, c'est-à-dire le paiement par la source aux médias du service
rendu par la diffusion du message imposé. Dans le second, celui du
journaUsme classique, le média a seul, et sans rémunération par la
source, l'initiative du choix, de la rédaction et de la transmission

du message. Le troisième schéma, intermédiaire entre les deux pré¬
cédents est celui du communiqué : le message est ici comme dans le
premier cas déUvré par la source et publié sans déformation notable
par le média, mais il est comme dans le second cas, publié gratuite¬
ment, au nom de l'intérêt de l'information diffusée et de son utilité

pour le public.
Les secondes pressions naissent au ceur même du processus infor-

matif : eUes ont pour origine les patrons de presse qui cherchent à
imposer leurs choix rédactionnels. Les autres relèvent de l'exercice
ordinaire du journaUsme et donc des journaUstes eux-mêmes dont
l'autonomie de choix et de jugement est considérable. Certes ces
informateurs proclament toujours, et le plus souvent à juste titre,
que ces choix sont faits selon des critères professionnels (dont les
plus déterminants tiennent à leurs capacités d'investigation) et en
conformité avec leur déontologie professionnelle. Mais les normes du
métier et de sa morale sont bien incertaines ; elles sont incodifiables

et aucun arbitre ne peut en contrôler ou imposer le respect. Depuis
plus de deux siècles les hommes politiques et les jurisconsultes, Ubé-
raux ou conservateurs, n'ont cessé de dire, et les historiens de cons¬

tater, qu'il n'existe en matière de délits de presse que deux voies :
l'arbitraire ou l'impunité. Les systèmes d'autorégulation des pra¬
tiques professionnelles (codes d'honneur, conseils de presse, ordre de
journaUstes...) ont tous vu leur arbitrage échouer devant la soUdarité
corporatiste des journalistes et l'indifférence ou l'hostilité de leurs
patrons. Quant au droit à l'information qui pourrait théoriquement
imposer des normes de comportement aux sources et aux informa¬
teurs au nom de l'intérêt des usagers des médias, qui ne voit que les
journaUstes qui s'en réclament ne peuvent démontrer qu'ils parlent
au nom de leur public puisque celui ci ne leur a jamais délégué sa
confiance de manière explicite : le quatrième pouvoir est légitimé
par la théorie libérale mais elle ne l'a jamais institutionnaUsé.

Le troisième type de pressions se situe en aval du circuit de l'infor¬
mation. En 1876, Girardin proclamait : « Un journal est fait à 80 %
par ses abonnés, à 15 % par les événements et à 5 % par les jour¬
nalistes. » On peut discuter ses proportions mais on ne peut nier
que ce sont bien leurs consommateurs qui pèsent le plus lourd sur
le contenu des médias : destinataires en principe passifs, ils prennent
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de nos jours une importance d'autant plus grande que les progrès
des méthodes scientifiques d'analyse des audiences et des lectorats,
soutenues par les annonceurs et les publicitaires, rendent les respon¬
sables de plus en plus sensibles aux attentes et aux réactions du
public.
Ainsi, coincée entre ces trois pressions, celles des sources de plus

en plus insidieuses parce que de mieux en mieux dirigées, celles des
informateurs toujours soucieux d'imposer leur médiation, et celles
des pubUcs toujours aussi décisives, la production journalistique, ne
peut revendiquer son autonomie : ces pressions participent de sa
nature et lui sont consubstancieUes.

Les types théoriques de la corruption des médias

Les contraventions ou délits de presse désignés par la législation
de la presse ne sont que très épisodiquement sanctionnés par la jus¬
tice : la lecture des journaux révèle autant de cas impunis de poursuite
judiciaire que l'observation de la circulation automobile ordinaire
d'infractions non verbalisées au code de la route. Aussi bien pour
notre propos, ces manquements occasionnels ne sont-ils pas les
indices d'une corruption ordinaire. Celle-ci naît de l'exagération des
tendances naturelles du journalisme : on se trouve ici dans le cas
classique des vices nés de la pratique excessive d'activités naturelles.
La difficulté est donc moins de déterminer comment et pourquoi la
corruption se développe mais à partir de quel moment les pratiques
du journaUsme dégénèrent en abus et la liberté tourne à la licence :
ce moment arrive lorsque l'équilibre relatif entre les trois types de
pressions évoqués plus haut est rompu au profit de l'un d'entre eux :
la corruption est bien le résultat d'un dysfonctionnement du système.

Le premier type, qui n'est ici qu'évoqué, découle de l'abandon
aux pressions du public : ce type de corruption, souvent reproché
aux organes destinés à un vaste public, c'est-à-dire aux médias popu¬
laires qui pratiquent un journaUsme démagogique, prostitué aux
goûts simplistes de ses lecteurs ou de ses auditeurs, vulgaire au sens
fort du terme, menace en réalité tous les médias qui sont, chacun
en fonction de sa cUentèle, tentés de privilégier son désir de plaire
par rapport aux devoirs que lui imposent ses fonctions sociales.
Cette faiblesse peut conduire à des excès occasionnels. Le « bidonnage »
c'est-à-dire l'enjoUvement par détournement de sens ou par invention
d'une information est encore, hélas, occasionnellement pratiqué. Les
photos se prêtent tout particuUèrement à ce type d'offense à la réaUté
soit par trucage pur et simple, soit par falsification des légendes.
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Le second type naît de l'abus du pouvoir des informateurs (patrons
de presse et/ou journaUstes) au détriment de leurs sources. L'inves¬
tigation journalistique est naturellement indiscrète ; sa fonction est
de révéler des faits et de juger des intentions. EUe tend à réduire la
part de secret dont les sources entourent natureUement leur action.
La légitimité de ce secret est difficilement appréciable et varie selon
les cas. La perversion naît lorsque l'informateur est tenté, par une
sorte d'inversion du processus journalistique, de ne pas révéler son
information pour accroître, par intimidation, son influence sur sa
source : dans les cas extrêmes, il peut même faire payer son silence
et tomber dans le chantage (2).
Le troisième type de corruption tient à la soumission, par sym¬

pathie, crainte ou vénalité, de l'informateur à sa source sans que le
public soit informé de cette dépendance. Cette tromperie sur l'origine
et sur la nature de l'information communiquée, fausse eUe aussi le
processus journalistique ordinaire, au seul profit de la source : eUe
n'est même plus conforme au schéma du communiqué et s'apparente
à celui de la publicité non avouée. Elle a aujourd'hui tendance à se
développer grâce à l'accaparement par les sources eUes-mêmes des
techniques de persuasion que le journalisme et la publicité ont depuis
longtemps appris à utiliser.

Les formes de l'ancienne corruption

En plus de trois siècles et demi d'existence, le journalisme fran¬
çais a connu, comme celui des autres pays occidentaux et en marge
de ses réussites, toutes les formes de perversion. La difficulté pour
l'histoire est de déterminer dans quelle mesure les scandales révélés
qui ont parfois trouvé un épilogue judiciaire, sont significatifs des
msurs journalistiques de l'époque ou simplement révélateurs de
quelques faiblesses isolées (3).

On peut passer assez vite sur la presse de chantage, non que son
histoire manque de pittoresque dans ses épisodes ou par la person¬
nalité de ses animateurs, mais parce qu'elle n'a jamais été que mar-

(2) On connaît la justification qu'en donna Eugène Merle, journaliste faisandé
des années 20 : « Le maître chanteur a été créé pour maintenir le banquier dans les
chemins de la vertu. »

(3) Pour la présentation des mécanismes et des épisodes de la corruption de
la presse avant 1939 nous renvoyons à notre contribution au tome 3 de l'Histoire
générale de la pressefrançaise, 1871-1940. On lira aussi avec intérêt : Presse, publicité
et grandes affaires sous le Second Empire, par Marc Martin, Revue historique,
oct.-déc. 1976, p. 343-383, et J.-N. Jeanneney, L'Argent caché. Milieux d'affaires et
pouvoirs politiques dans la France du XXe siècle, Fayard, 1981.
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ginale. Héritière du Mercure galant né en 1672, de nombreuses feuilles
d'échos exploitaient le goût des lecteurs pour les allusions coquines
et les indiscrétions ; certaines d'entre elles vivaient en parasite du
monde du spectacle, de la Bourse ou même du Parlement, extorquant
le prix de leurs silences complaisants ou de leurs éloges tarifés aux
artistes ou à leurs protecteurs, aux directeurs de théâtre, aux lanceurs
d'affaires ou aux banquiers.
En réalité l'abus de la puissance de la presse est, hors des cas de

chantage, impossible à caractériser : si l'on soumettait au verdict de
l'équité toutes les campagnes de presse dont s'est, à travers les géné¬
rations, honorée (4) la presse, aucune ne saurait être justifiée, tant
eUes imprègnent toutes les informations révélées d'un esprit de parti
pris, tant la défense d'une cause conduit obligatoirement à la par¬
tialité : l'intérêt public au nom duquel sont menées les campagnes de
presse se confond toujours au moins partiellement avec des intérêts
sectoriels, particuliers ou partisans.

La vénalité de la presse a toujours été sa plus évidente perver¬
sion : elle avait pris en certaines périodes une ampleur suffisante pour
être caractéristique de tout le système d'information.

Le gouvernement et l'administration ont été au xixe siècle de
grands corrupteurs de la presse. Jusqu'à la fin du Second Empire,
l'autorité de l'Etat était assez forte pour ne pas avoir à payer les
journaux officieux, encore que les encouragements financiers ne leur
aient pas manqué à Paris comme en province (annonces légales réser¬
vées aux feuilles bien pensantes ; éditions administratives accordées
à leurs imprimeurs ; encouragement aux adjudicataires des travaux
et marchés publics de subventionner les journaux amis ; décorations
accordées à leurs commanditaires et journalistes...). Dans les faits,
le meilleur soutien que les gouvernements pouvaient accorder aux
journaux restait la fourniture exclusive d'informations. Contre la
presse d'opposition, la prévention administrative et la répression
judiciaire furent plus employées que la vénalité : aussi bien la fameuse
tentative « d'amortissement » des journaux d'opposition tentée par
Villèle en 1825 avait montré que seuls se laissaient acheter les jour¬
naux moribonds.

La libéralisation du régime de la presse, amorcée par la loi de

(4) ... ou déshonorée au gré des circonstances et des appréciations : la fameuse
campagne contre Salengro menée dans l'été 1936 par certains journaux de droite
était diffamatoire, mais comment apprécier, à la fin de l'automne de la même année,
la campagne au nom de la liberté de la presse contre le projet de réforme du statut
de la presse que le gouvernement Blum avait déposé à la suite du suicide de son
ministre de l'intérieur ?
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mai 1868 et consacrée par ceUe du 28 juillet 1881, priva le gouverne¬
ment de ses moyens de pression directs. Les fameux fonds secrets
ne jouèrent jamais qu'un rôle secondaire sous la IIIe RépubUque,
sauf épisodiquement pour quelques petites feuilles ministérieUes sans
influence, mais les gouvernements pouvaient toujours influencer le
journalisme à sa source par les services de l'agence Havas et par les
communiqués officiels ou officieux. Dans les années 30 cependant, par
le système des « enveloppes » données mensueUement aux journa¬
listes accrédités auprès des administrations et par l'attribution très
sélective de la publicité d'Etat ou d'institutions semi-publiques, les
autorités eurent plus fréquemment recours à la vénalité. Au total
pourtant cette vénalité d'origine gouvernementale ne représentait
que la menue monnaie de la corruption. Dès le début du xixe siècle,
toute une part du contenu des journaux échappait, en fait, aux rédac¬
teurs habituels des journaux ; ces « parties spéciales » étaient affer¬
mées à des spéciaUstes qui les faisaient payer par des entrepreneurs
intéressés à les contrôler ; elles concernaient, à l'exclusion le plus sou¬
vent de la critique des auvres, les nouveUes du monde du spectacle,
voire de l'édition, du commerce des auvres d'art, assez générale¬
ment les rubriques touristiques, gastronomiques ou de la mode. Mais
le domaine d'élection de cette vénalité fut, dès l'origine, l'informa¬
tion économique et financière, surtout à partir du moment où, sous
la Monarchie de Juillet, l'appel au crédit par la mobiUsation de
l'épargne des particuliers devint le moyen naturel du financement
du progrès. Il faut savoir qu'à de très rares exceptions près, les
articles qui directement ou indirectement pouvaient influencer le
marché des capitaux furent inspirés par les milieux d'affaires qui,
par l'intermédiaire de spécialistes, contrôlaient les « buUetins finan¬
ciers » des journaux. Cette publicité financière, qui s'étendait occa¬
sionnellement aux articles dans le corps du journal, fit son apparition
dès le début des années 30 du xixe siècle ; elle s'amplifia avec le
développement des compagnies de chemins de fer ; eUe ne cessa
d'étendre son champ d'action jusqu'en 1914 et exerça une véritable
censure occulte sur toute l'information économique. Dans l'entre-
deux-guerres, elle resta fort puissante mais la violence de la contes¬
tation du « capitalisme » par la presse d'extrême gauche, la critique
nouveUe du système politique et économique par de bons esprits
de tous bords, le scepticisme croissant des citoyens frappés par les
effets de la dévaluation de la monnaie puis de la crise économique,
la rendirent moins efficace sinon moins présente.

Sous toute la IIIe République, de multiples affaires scandaleuses
révélèrent la compromission des journaux aux services d'intérêts
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spéculatifs : les annales ont conservé le souvenir du krach de PUnion
générale en 1881-1882, de Panama en 1892, des affaires Rochette
en 1912-1913, Marthe Hanau 1928, Stavisky... : la presse sut, en
général assez habilement, masquer ses propres défaillances en offrant
au grand public, comme boucs émissaires, quelques hommes d'affaires
ou quelques politiciens trop ouvertement compromis.
Il ne serait pas absurde d'avancer que l'inculture économique

des Français, si souvent constatée, tient moins à l'insuffisance de notre

système d'éducation qu'à la sous-information systématique à laqueUe
nos concitoyens furent condamnés par la corruption des médias en
la matière. Cette sous-information contraste avec la surinformation

en matière politique où la liberté et la concurrence jouaient à plein :
ce déséquiUbre entre information politique et information écono¬
mique fut beaucoup moins accentué dans les pays anglo-saxons ou
germaniques.

La vénaUté de la presse s'étendit aussi, pour une large part, à
l'information internationale par le biais même de l'information éco¬
nomique : la défense du crédit des Etats étrangers ou le placement
de leurs emprunts sur la place de Paris, la sauvegarde des placements
français à l'étranger pesèrent bien souvent sur l'information des jour¬
naux. On connaît bien le rôle joué par « l'abominable vénalité de la
presse » dans la manière dont la presse française stipendiée défendit
l'alliance russe après 1904 sous la pression du ministère des finances
du tsar et avec l'accord du Gouvernement français. En réaUté cette

corruption remontait à bien plus tôt et s'étendit à bien d'autres sec¬
teurs de l'information internationale : les affaires mexicaines en 1863,

turques en 1876, égyptiennes en 1881... furent en grande partie pré¬
sentées aux Français à travers les filtres des intérêts de quelques
grands syndicats financiers. Après la victoire de 1918, le début des
années 20 vit les journaux français « mis à l'encan » par tous les
pays de l'Europe centrale et balkanique soucieux de voir défendre
leurs intérêts. Dans les années 30, alors que l'influence diplomatique
de la France s'était affaiblie et que les menaces des pays totalitaires
faisaient mieux jouer les réflexes du nationaUsme, cette vénaUté
fut moins apparente. Cependant, lorsque après Munich le Gouverne¬
ment Daladier tenta de reprendre en main l'opinion nationale divisée
et inquiète, un des décrets-lois du 21 avril 1939 visa expressément
à limiter la propagande étrangère dans la presse française.
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Les formes de la moderne perversion

Le profond bouleversement des structures de la presse à la Libé¬
ration a eu d'heureux effets sur le journalisme français : les honteux
souvenirs de l'ancienne vénaUté qui avait terni les bienfaits de la
Uberté de la presse, la renaissance d'une nouveUe presse avec de
nouveaux animateurs, la correctionaUsation totale des délits de

presse par l'ordonnance du 6 mai 1944 et la plus grande sévérité de
la répression de la diffamation ou des fausses nouveUes qui en fut la
conséquence, la réglementation de la pubUcité financière et l'inter¬
diction de toute pubUcité occulte imposées par l'ordonnance du
26 août 1944 ont conduit à une évidente moraUsation du journaUsme.
L'épuration a aussi été morale. Les feuilles de chantage ont disparu.
L'information économique et financière est aujourd'hui beaucoup plus
honnête qu'avant la guerre. Les campagnes de presse sont beaucoup
plus rares (ce qui contribue peut-être à rendre moins « intéressante »
la lecture des journaux) et se fondent, lorsqu'eUes se produisent, sur
une documentation ou des enquêtes plus sérieuses. Les modèles
offerts par Le Monde de Beuve-Méry et aussi par Le Figaro de Pierre
Brisson ont joué de ce point de vue un rôle non négligeable. On doit
cependant constater que, depuis quelques mois, la violence des polé¬
miques politiques abaisse bien souvent les débats à un niveau assez
médiocre qui rappeUe étrangement celui des années 34-37.

Ce satisfecit que l'on peut délivrer à la presse française n'est cepen¬
dant que relatif. D'une part, la pression des gouvernements succes¬
sifs sur les médias audio-visuels sous la IVe et la Ve République a
souvent dépassé la mesure du raisonnable et il est encore trop tôt
pour mesurer les effets et la durée de l'incontestable libéraUsation
qui a suivi l'application de la nouveUe loi sur la communication
audio-visueUe de 1982. D'autre part, et c'est là l'essentiel, les condi¬
tions même du journalisme ont profondément été modifiées. Les
corrupteurs naturels de la presse, c'est-à-dire leurs sources, ont désor¬
mais appris à assurer la défense de leurs intérêts par des moyens moins
grossiers que la vénaUté, plus subtils et finalement peut-être plus
efficaces.

Le journaUsme français est, à l'évidence et plus sans doute que
d'autres dans le monde occidental, mal armé pour résister aux pres¬
sions de ses sources. Ses traditions le portent plus vers l'expression
des opinions que vers la recherche des nouveUes ; le journalisme de
reportage et d'investigation qui exige une forte professionaUsation
des pratiques du métier est, proportionneUement et à de notables
exceptions près, peu généralisé : d'une part, les remarquables richesse
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et qualité des services de l'Agence France Presse favorisent cette rela¬
tive déficience ; d'autre part, la déplorable faiblesse des services de
documentation de la grande majorité des journaux aggrave la natu¬
relle dépendance des journalistes à l'égard de leurs sources institu¬
tionneUes. De leur côté, au contraire, ces sources ont appris, sous
l'influence première de la publicité et seconde des services de relations
publiques ou plus récente des conseils en communication, à investir
le circuit de l'information en offrant aux journaux non plus une
documentation brute mais une matière rédactionneUe affinée, bien

présentée par leurs services de presse et dont les journaUstes usent
d'autant plus volontiers qu'elle les dispense de faire des efforts d'in¬
vestigation et de rédaction. Le journalisme tend à se réduire en une
simple fonction de secrétariat spécialisé : avec des formes différentes,
le système du communiqué tend à se substituer au journaUsme
classique. De plus, les sources institutionnelles ou non savent, avec
une grande subtilité et des moyens parfois très sophistiqués, provo¬
quer l'information et prendre le journaUsme au piège : en multipliant
les manifestations de toute nature et les déclarations publiques, les
sources savent désormais créer des événements spectaculaires et
contraindre les journalistes à en rendre compte. Le constant dévelop¬
pement des services de presse dans tous les organismes publics ou
privés est autant l'indice de la place croissante de la communication
sociale dans notre société que de l'affaiblissement relatif du journa¬
Usme : désormais les journalistes tendent à se confondre dans la
masse des informateurs et leur fonction tend à se médiatiser.

Déjà, bien des secteurs de l'information journalistique ont perdu
en fait leur autonomie. L'information cultureUe continue certes à

entretenir un grand nombre de critiques dont on ne peut contester
ni la compétence, ni l'indépendance, mais la portée de leurs articles
s'est notablement affaiblie car le destin commercial des productions
ne se joue plus sur leur jugement mais sur les articles de présentation
des auteurs ou des directement issus des services de presse
des éditeurs et des organisateurs de spectacles. La télévision, qui à
la fois impose ses créations avant que les critiques aient pu utilement
les juger et qui privilégie les auteurs ou les interprètes au détriment
des eUes-mêmes, a joué en la matière un rôle particulièrement
néfaste. L'essentiel de l'information sociale est désormais accaparé
par les acteurs, patrons ou syndicats. Les producteurs savent doubler
leurs campagnes publicitaires par des opérations de « promotion » de
leurs produits nouveaux qui empiètent sur le terrain de l'information
rédactionneUe classique. Le développement des mouvements de
défense des consommateurs peut même apparaître, en une large
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mesure, comme l'indice d'un échec relatif du journaUsme qui aurait
exactement répondu à sa vocation en en prenant l'initiative et en en
conservant le monopole. Pour une large part l'information locale ou
régionale est aujourd'hui contrôlée en fait par les notables locaux de
toute nature et de tous bords, et ce d'autant plus facilement que les
monopoles régionaux, en supprimant la concurrence, favorisent la
neutralité conformiste des contenus. Seule l'information économique
et financière diffusée par les médias actuels, même si elle reste évi¬
demment un enjeu très surveiUé par ses différents partenaires, a,
elle, au contraire, gagné en diversité et qualité par rapport à l'avant-
guerre, mais eUe reste encore bien inférieure, dans son ensemble, à ceUe
que diffusent les médias anglo-saxons ou germaniques. Reste l'infor¬
mation politique : dans ce domaine les journalistes et les journaux
résistent de plus en plus mal aux progrès faits par les partis et grou¬
pements politiques dans le maniement des méthodes modernes de
la propagande, rebaptisée communication politique : de plus en
plus les hommes politiques, admirablement servis par la télévi¬
sion, accaparent à leur profit presque exclusif et l'actuaUté et son
commentaire...

Après tout, si notre journaUsme contemporain est au total moins
corrompu que celui du XIXe siècle et de l'entre-deux-guerres, c'est
peut-être seulement parce que la presse a vieilli : moins désirable,
eUe est moins soUicitée et a donc peu d'occasions de succomber à la
tentation.
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Pierre Albert. Corruption in journalism.

At ail times journalism suffered various pressures from its sources and
of course it is inclined to exceed the limits of its freedom. The venality
was one among the failings ofthe French press, during its golden âge, under
the IIIe République. The Liberation played a part in the moraUzation
of French journalism, but if the more obvious forms of its previous corrup¬
tion hâve disappeared, the more and more insidious pressure of its sources
is hanging over the right organization of the « quatrième pouvoir ».

Résumé. De tout temps le journalisme a été l'objet de multiples pres¬
sions de la part de ses sources et il est naturellement tenté d'abuser de sa liberté.
La vénalité a été une des tares de la presse française dans son âge d'or sous
la IIIe République. La Libération a contribué à moraliser le journalisme
français, mais, si les formes les plus évidentes de son ancienne corruption
ont heureusement disparu, la pression de plus en plus insidieuse des sources
menace toujours de pervertir le jeu « normal » du quatrième pouvoir.


